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1.

Définition du forfait global de soins :

 Forfait global de soins = [résultat de l’équation tarifaire + financements
complémentaires et prise en compte de l’activité].

 L’équation tarifaire : [GMPS x capacité autorisée et financée HP x valeur de point].

Le résultat de l’équation tarifaire finance les places d’hébergement permanent. Il
est calculé en tenant compte des GMPS validés au plus tard le 30 juin N-1 pour le
calcul du forfait soins N des EHPAD.

 Périodicité de révision du GMPS : maintien d’une évaluation du niveau de
dépendance et des besoins en soins requis (« GIRAGE + coupe PATHOS ») avant la
contractualisation (conclusion ou renouvellement) + une évaluation intermédiaire
systématique au cours de la 3ème année du CPOM.
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1.

Validation des évaluations des PMP et GMP:

 Possibilité pour les médecins des agences régionales de santé ou les médecins relevant des
conseils départementaux de valider tacitement ou sur pièces les évaluations. Allongement
d’un mois du délai de validation tacite des évaluations : de 3 à 4 mois. Suppression du délai
de 2 mois permettant de revenir sur une validation tacite.

 Une mesure introduite dans la LFSS pour 2017 afin de pallier la pénurie de ressources
médicales au sein des ARS et des conseils départementaux (article 89 de la loi):

- modification du cadre législatif (article L.314-9 du code de l’action sociale et des
familles) afin de sécuriser juridiquement le recours à des médecins vacataires ;

- les médecins recrutés pour effectuer ces vacations devront être formés à la grille AGGIR
et au référentiel PATHOS. Il faudra également s’assurer de l’absence de conflit
d’intérêt.



La tarification des EHPAD
Le périmètre des financements complémentaires

Les financements complémentaires sont négociés dans le cadre du CPOM et couvrent :

Les modalités d’accueil particulières :

 Hébergement temporaire / accueil de jour / PASA / UHR => les modalités de tarification sont
les mêmes que celles prévues actuellement ;

 Modalités d’accueil expérimentales qui relèvent du 12° du I de l’article L. 312-1 du code de
l’action sociale et des familles ;

 Modalités d’accueil autorisées dans le cadre d’appels à projets à caractère innovant.

Possibilité de financer des actions dont la liste est prévue dans le décret :

Ex : possibilité de financer des actions relatives à la prévention;

 Financements d’opérations de modernisation, d’adaptation et de restructuration
des établissements mais s’agissant des aides à l’investissement uniquement des
aides dédiées à la compensation de frais financiers;

Financements pour les situations sanitaires exceptionnelles, coordination des
structures, amélioration de la qualité et de la sécurité des soins, développement
de la qualification des professionnels, actions spécifiques pour la prise en charge
des personnes handicapées vieillissantes et personnes en grande précarité, etc.
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La tarification des EHPAD : la modulation en 
fonction de l’activité

Loi ASV a introduit un principe de modulation en fonction de l’activité afin d’éviter les situations
de sous-occupation des EHPAD dans un contexte de tension sur les places et de files d’attente.

Le dispositif retenu est le suivant :

 Fixation du seuil de déclenchement de la modulation est renvoyée à un arrêté (souplesse
pour révision du seuil).

 Calcul de la modulation par établissement : tarification par établissement et logique de la
réforme qui prévoit une allocation des financements en fonction du besoin en soins des
résidents.

 Prise en compte du dernier taux d’occupation connu : donnée disponible au compte
administratif ou dans l’ERRD.

 Les absences de moins de 72 heures pour hospitalisation ou convenances personnelles sont
comptabilisées en tant que journées réalisées dans le calcul du taux d’occupation.

 Possibilité pour les autorités de ne pas appliquer tout ou partie de la modulation pour
prendre en compte une situation exceptionnelle.

 Possibilité de moduler les financements complémentaires en fonction de l’activité. Cette
modulation sera possible dans des conditions prévues dans le CPOM.

 Pas d’application de la modulation avant l’exercice 2018.
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La tarification des EHPAD : la modulation en 
fonction de l’activité

Hypothèse de montée en charge du seuil de déclenchement de la modulation en
fonction du taux d’occupation durant la période de convergence (jusqu’en 2023) :

 Pour les EHPAD qui perçoivent 100% ou plus du tarif plafond : le seuil de
déclenchement de la modulation est de 95% dès 2018 ;

 Pour les EHPAD qui perçoivent entre 90% et 100% du tarif plafond : 90% en 2018,
91% en 2019, 92% en 2020, 93% en 2021, 94% en 2022 et 95% en 2023 ;

 Pour les EHPAD qui perçoivent moins de 90% du tarif plafond : pas de modulation
en fonction de l’activité.

2 arrêtés (soins et dépendance) seront prochainement publiés pour fixer ces seuils.
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La tarification des EHPAD :
Les petites unités de vie (PUV)

Impact de la réforme tarifaire sur le régime dérogatoire propre aux PUV :

 Principe actuel : les PUV peuvent opter pour une tarification dérogatoire à condition
qu’elles n’aient pas signé de conventions tripartites ;

 L’article L. 313-12 du CASF prévoit l’obligation de signer un CPOM pour toutes les
PUV ;

 Les PUV devront opter pour l’option tarifaire de leur choix lors de la signature du
CPOM (tarification au GMPS, convention avec un service de soins infirmiers à domicile,
forfait « soins » de 2007). Possibilité de renouveler leur choix tous les 5 ans à l’occasion
du renouvellement du CPOM.
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Un nouveau modèle de tarification de la 
dépendance
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2.

Définition du forfait global dépendance:

 Forfait global dépendance = [résultat de l’équation tarifaire + financements
complémentaire et prise en compte de l’activité].

 Equation tarifaire = [(niveau de dépendance des résidents x capacité autorisée et
financée HP x valeur départementale du point GIR arrêtée par le PCD) –
participations des résidents – tarifs des résidents d’autres départements].

 Le niveau de dépendance des résidents = [somme des points GIR valorisés par la
colonne E de l’annexe 3-6 du CASF / (nombre de personnes hébergées x capacité
autorisée et financée HP)].

 Participations à soustraire : participation financière des résidents (GIR 5/6 +
participation en fonction des ressources), participation des résidents des autres
départements, participation des résidents de moins de 60 ans.

 Le forfait global relatif à la dépendance peut également inclure des financements
complémentaires définis dans le CPOM.

Modulation du forfait en fonction de l’activité cohérente avec la modulation du
forfait soins.
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2.

Modalités de convergence vers le tarif dépendance :

 Convergence en 7 ans vers le niveau de ressource ciblé (= résultat de l’équation
tarifaire). La 1ère année 1/7 de l'écart entre la dotation N-1 et la dotation cible
puis 2/7, 3/7, 4/7, 5/7, 6/7 et 7/7. Il peut s’agir d’une convergence à la hausse
comme à la baisse.

 Il est possible d’aménager le rythme (et non la durée) de convergence en le
prévoyant dans le CPOM.

Détermination de la valeur du point GIR départemental et clapet anti-retour :

 La valeur de référence « point GIR départemental » ne peut pas être inférieure à
la valeur moyenne de l'exercice précédent ;

 Calcul du point GIR départemental applicable en 2017 = division du total des
charges nettes autorisées en 2016 (hors incorporation des résultats) par la somme
des points GIR 2016 (valorisés à colonne E de l’annexe 3-6);

 Une valeur unique pour tous les établissements du département (pas de
distinction en fonction des statuts).



La tarification des EHPAD :
Les tarifs hébergement

Pour les structures couvertes par un CPOM : fixation pluriannuelle du tarif
hébergement dans le contrat.

Dans l’attente de la signature du CPOM : maintien de la procédure contradictoire.

Le périmètre du tarif hébergement est inchangé, il couvre a minima l’ensemble des
charges correspondant à la liste des prestations minimales d'hébergement délivrées
par les établissements d’hébergement pour les personnes âgées dépendantes en
application des dispositions du décret n°2015-1868 du 30 décembre 2015.
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La minoration du forfait soins en cas de refus de 
signature du CPOM

L’article 58 de la loi d’adaptation de la société au vieillissement prévoit :

« Lorsque la personne gestionnaire refuse de signer le contrat pluriannuel ou de le
renouveler, le forfait mentionné 1° du I de l’article L.314-2 est minoré à hauteur d’un
montant dont le niveau maximum peut être porté à 10% du forfait par an, des
conditions fixées par décret ».

 Le décret relatif à la minoration tarifaire du forfait global de soins des établissements
en cas de refus de signature du CPOM par l’organisme gestionnaire.

Les modalités de mise de œuvre de la minoration :

 Délai raisonnable avant application de la minoration : pour s’assurer que
l’organisme gestionnaire a eu la possibilité de signer un CPOM.

 Procédure qui ouvre la possibilité pour l’organisme gestionnaire d’entamer la
négociation d’un CPOM ou de présenter ses observations / demander à être
entendu en cas de refus de signature.

 Minoration graduelle et temporaire : de 1 à 5 % la 1ère année, de 5 à 10 % la 2ème

année et les années suivantes.
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La minoration du forfait soins en cas de refus de 
signature du CPOM
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4.

Cas n°1

Cas n°2



Merci de votre attention

Pour toute information complémentaire, vous pouvez contacter -
bureau de de la gouvernance du secteur social et médico-social –

pôle organisation et fonctionnement :

gilles.chalencon@social.gouv.fr (EPRD)
adeline.bertsch-merveilleux@social.gouv.fr (CPOM)

clemence.porhel@social.gouv.fr (EHPAD)

Sous-direction des affaires financières
et de la modernisation

DIRECTION GENERALE DE LA COHESION SOCIALE
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